
REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

 Extrait du REGISTRE des DELIBERATIONS  
du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de GAILLAC (Tarn) 

[Mercredi 20 mars 2024] 
Date de la convocation 
14 mars 2024  
Date de mise en ligne 
22 mars 2024 
 
Nombre de conseillers 
En exercice : 33 
Présents : 24  
Procurations : 3  
Votants : 27 
 
 
N° 039/ 2024 

 

Présents : Martine SOUQUET, Maire, Francis RUFFEL, Pierre TRANIER, Dominique 
HIRISSOU, Alain SORIANO, Claire VILLENEUVE, Eric PILUDU, Christian PERO, 
Maires Adjoints, Lahcene BAAZIZ, Dany PORTES, Martine MOSTARDI, Thierry 
VOGELAAR, David AMALRIC, Monique GUILLE, Isabelle BEAUVAIS, Anne DUBIER,  
Jean BATAILLOU, Jean-Marc AGUERRE, Elisa GILLET, Gabriel CARRAMUSA, 
Christophe WATTRELOT, Thomas DOMENECH, Corinne DARMANI, Dominique 
BOYER Conseillers. 

Absents et représentés : Christelle HARDY, Christel PALIS, Arnaud ELGOYHEN,  

Absents : Daniel RIBES, Thierry BODDI, Laurent SQUASSINA, Antony MOUSSU, 
Martine VIOLETTE, Marie MONTELS 

 
Secrétaire de séance : Francis RUFFEL 
 
 
 
 

OBJET DE DELIBERATION : Prescription de la modification de droit commun n°2 du plan local 
d’urbanisme de Gaillac  

Madame le Maire rappelle que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Gaillac a fait l’objet 
d’une révision générale, approuvée par délibération du Conseil Communautaire en date du 21 janvier 
2019 ainsi que de trois modifications simplifiées approuvées le 21 janvier 2020, le 14 décembre 2020 et 
le 13 décembre 2021. Une première révision allégée a été approuvée le 12 juin 2023, suivie par deux 
autres approuvées le 11 décembre 2023. Une modification simplifiée a également été menée en parallèle 
et approuvée le 11 décembre 2023.  

Il est à présent proposé d’engager une nouvelle procédure de modification de droit commun afin de :  

- Procéder à des rectifications d’incohérences règlementaires ayant été repérées lors de la mise 
en application du PLU (règlement écrit), 

- Acter des évolutions mineures du document permettant d’accompagner le développement de la 
Commune en lien avec les orientations du PADD en vigueur.  

Les modifications envisagées s’intègrent dans le cadre d’une modification de droit commun telle que 
définie par l’Article L.153-41 du Code de l’Urbanisme.  

Les modifications proposées sont les suivantes :  

- Scinder en deux le sous-secteur AU1a de l’OAP des Flouriès afin d’accompagner le 
développement d’un projet de logements sociaux.  

- Rectifier une incohérence règlementaire :  
- Les règlements de la zone agricole et de la zone agricole protégée imposent un recul des 

nouvelles constructions agricoles vis-à-vis des habitations voisines non-liées à l’exploitation. 
Ce recul de 100m génère des problématiques pour le développement de structures déjà 
existantes avant l’entrée en vigueur de cette règle en 2019. Il est proposé de ne plus 
soumettre les exploitations existantes à ce recul, sans pour autant réduire le recul existant. 

- Suppression des emplacements réservés suite à mise en œuvre du droit de délaissement.  

La Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet a étendu ses compétences au plan local d’urbanisme, 
document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, tel qu’indiqué à l’article L. 5214-16 du CGCT. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en œuvre de cette procédure de 
modification par la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L. 5214-16,  

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.151-1 à L.153-60, 

Vu les délibérations du Conseil d’Agglomération et de la Commune, décidant d’étendre les compétences 
de la Communauté d’agglomération au plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et 
carte communale, tel qu’indiqué à l’article L.5214-16 du CGCT, 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de la Communauté d’agglomération 
et notamment leur article 6.1.2 – compétences en matière de plan local d’urbanisme, document 
d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, 

Vu le règlement d’intervention communautaire en matière d’urbanisme approuvé par le conseil de 
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communauté dans sa version consolidée du 17 janvier 2023, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gaillac ayant fait l’objet d’une révision générale, 
approuvée par délibération du Conseil Communautaire en date du 21 janvier 2019 ainsi que de trois 
modifications simplifiées approuvées le 21 janvier 2020, le 14 décembre 2020 et le 13 décembre 2021, 
de trois révisions allégées approuvées le 12 juin 2023 et le 11 décembre 2023 et d’une modification de 
droit commun approuvée le 11 décembre 2023,  

Considérant les motifs énoncés pour engager la modification de droit commun n°2 du PLU de la 
commune de Gaillac,   

Madame le Maire propose aux conseillers municipaux :  

 

D’ACCEPTER le lancement, la poursuite et l’achèvement, par la Communauté d’agglomération Gaillac-
Graulhet, de la procédure de modification de droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Gaillac, 

D’AUTORISER Madame le Maire à signer les documents qui s’y rattachent. 

 

 

 
VOTES POUR : 27 

VOTES CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

ACCEPTE le lancement, la poursuite et l’achèvement, par la Communauté d’agglomération Gaillac-
Graulhet, de la procédure de modification de droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Gaillac, 

AUTORISE Madame le Maire à signer les documents qui s’y rattachent. 

 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
 
 
Madame le Maire,    
 
Martine SOUQUET 
 
 
Le secrétaire de séance,  
 
Francis RUFFEL    

 
 
Fait à Gaillac le 21 mars 2024 







REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

 Extrait du REGISTRE des DELIBERATIONS  
du CONSEIL MUNICIPAL de la VILLE de GAILLAC (Tarn) 

[Mardi 24 septembre 2024] 
Date de la convocation 
18 septembre 2024  
Date de mise en ligne 
26 septembre 2024 
 
Nombre de conseillers 
En exercice : 33 
Présents : 26  
Procurations : 5  
Votants : 31 
 
 
N° 109/ 2024 

 

Présents : Martine SOUQUET, Maire, Christelle HARDY, Pierre TRANIER, Dominique 
HIRISSOU, Alain SORIANO, Christian PERO, Christel PALIS, Maires Adjoints, Lahcene 
BAAZIZ, Dany PORTES, Martine MOSTARDI, Thierry VOGELAAR, David AMALRIC, 
Arnaud ELGOYHEN, Thierry BODDI, Antony MOUSSU, Daniel RIBES, Isabelle 
BEAUVAIS, Anne DUBIER, Laurent SQUASSINA, Martine VIOLETTE, Jean 
BATAILLOU, Elisa GILLET, Christophe WATTRELOT, Gabriel CARRAMUSA, 
Dominique BOYER, Marie MONTELS, Conseillers. 

Absents et représentés : Francis RUFFEL, Eric PILUDU, Claire VILLENEUVE, 
Monique GUILLE, Jean-Marc AGUERRE 

Absents : Corinne DARMANI, Thomas DOMENECH 

 
Secrétaire de séance : Christelle HARDY 
 
 
 
 

 

OBJET DE DELIBERATION : Avis sur le bilan de la concertation relatif à la modification de droit 
commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gaillac avant arrêt en Conseil de 
Communauté 

 

Exposé des motifs : 

La Commune de Gaillac a demandé le lancement de la modification de droit commun n°2 de son Plan 
Local d’Urbanisme par délibération en date du 20 mars 2024, accepté par arrêté du Président de la 
Communauté d’Agglomération en date du 07 juin 2024. 

La modification de droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Gaillac porte sur les points suivants :  

- Diviser le sous-secteur AU1a de l’OAP des Flouriès en deux sous-secteurs distincts afin 

d’accompagner le développement d’un projet de logements sociaux.  

- Supprimer les emplacements réservés ayant fait l’objet d’un délaissement par la Commune.   

- Rectifier une incohérence règlementaire en zones A et Ap : les règlements de la zone 

agricole et de la zone agricole protégée imposent un recul des nouvelles constructions 

agricoles vis-à-vis des habitations non-liées à l’exploitation. Ce recul de 100m génère des 

problématiques pour le développement de structures déjà existantes. Il est proposé de ne 

plus soumettre les exploitations existantes à ce recul qui s’avère conséquent, sans pour 

autant réduire le recul existant. Toute nouvelle construction liée à l’exploitation agricole devra 

s’implanter à une distance ne pouvant pas être inférieure à la distance minimale existante 

entre les bâtiments déjà construits à la date d’approbation du PLU (21/01/2019) et les 

logements voisins non-liés à l’exploitation. Pour ce qui est des nouvelles exploitations, 

s’installant ex-nihilo, le recul de 100m sera maintenu.  

Aux termes des dispositions de l’article L. 103-6 du Code de l’Urbanisme, il doit être arrêté le bilan de la 
concertation. 

Madame le Maire présente le bilan de la concertation. 

Vu le Code de l’Urbanisme,  

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 portant sur les statuts de la Communauté d’agglomération et 
notamment l’article 6.1.2 – compétences en matière de plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en 
tenant lieu et carte communale, 

Vu le règlement d’intervention communautaire en matière d’urbanisme approuvé par le conseil de la 
communauté d’agglomération dans sa version consolidée du 17 janvier 2023, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de Gaillac approuvé par délibération du Conseil Communautaire en date 
du 21/01/2019 et qui a fait l’objet d'une modification simplifiée les 21/01/2020, 14/12/2020, et le 
13/12/2021, d'une révision allégée n°1 le 12/06/2023, d'une révision allégée n°2 et 3 le 11/12/2023, et 
d'une modification de droit commun le 11/12/2023,  
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Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 mars 2024, exprimant son accord pour le 
lancement, par la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet, de la procédure de modification de 
droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Gaillac,  

Vu l’arrêté du président n°19_2024A en date du 07 juin 2024 engageant la modification de droit commun 
n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Gaillac et définissant les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de 
concertation, 

Vu la concertation du public menée lors de l’élaboration du projet de modification de droit commun n°2 du 
Plan Local d’Urbanisme de Gaillac,  
 
Considérant que la concertation menée pour la modification de droit commun n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme a eu lieu sans interruption du jour de la prescription, le 07 juin 2024, jusqu’au 06 septembre 
2024, 
 
Considérant que les modalités de cette concertation, définies par l’arrêté du Conseil de Communauté du 
07 juin 2024 ont été accomplies et ont été de nature à assurer une concertation satisfaisante au regard 
des objectifs visés par l’article L. 103-4 du Code de l’Urbanisme, 
 
Considérant qu’aucune remarque n’a été formulée durant la période de concertation,  
 
Considérant que le bilan de la concertation relatif à la modification de droit commun n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme de Gaillac présenté par Madame le Maire est positif, 
 
Considérant qu’il y a donc lieu de demander au Conseil de Communauté d’arrêter le bilan de la 
concertation relatif à la modification de droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de 
Gaillac,  
 
Considérant que le projet de modification de droit commun n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la 
Commune de Gaillac est prêt à être transmis aux personnes publiques associées et mis en enquête 
publique, 

Madame le Maire propose aux conseillers municipaux :  

DE DEMANDER au Conseil de Communauté de la Communauté d’Agglomération d’arrêter le bilan de la 
concertation relatif à la modification de droit commun n°2 du Plan local d’Urbanisme de la Commune de 
Gaillac.  

DE DONNER SON ACCORD pour soumettre le projet de modification de droit commun n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune de Gaillac pour avis aux personnes publiques associées mentionnées à 
l’Article L.132-7 du Code de l’Urbanisme puis de présenter le projet en enquête publique.  

 

 1 annexe 

 

 
VOTES POUR : 31 

VOTES CONTRE :  0  

ABSTENTIONS : 0 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  

DEMANDE au Conseil de Communauté de la Communauté d’Agglomération d’arrêter le bilan de la 
concertation relatif à la modification de droit commun n°2 du Plan local d’Urbanisme de la Commune de 
Gaillac,  

DONNE SON ACCORD pour soumettre le projet de modification de droit commun n°2 du Plan Local 
d’Urbanisme de la Commune de Gaillac pour avis aux personnes publiques associées mentionnées à 
l’Article L.132-7 du Code de l’Urbanisme puis de présenter le projet en enquête publique, 

DONNE POUVOIR au Maire, ou au Maire Adjoint Délégué, de signer toutes pièces nécessaires à la 
bonne mise en place des présentes. 

 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
 
Madame le Maire,    
 
Martine SOUQUET 
 
Le secrétaire de séance,  
 
Christelle HARDY  
 
 
 
 
  
Fait à Gaillac le 25 septembre 2024 









BILAN DE LA CONCERTATION  

MODIFICATION DE DROIT COMMUN N°2 

PLU de Gaillac 

 

 

Dans le cadre de l’engagement de la procédure de modification de droit commun 

n°2 du PLU de Gaillac, les modalités de concertation suivantes ont été définies afin de 

permettre au plus large public de s’exprimer :  

- La mise à disposition du public d’un registre de concertation à l’accueil du 

service urbanisme de la Mairie de Gaillac du 07 juin 2024 au 06 septembre 

2024.  

- La mise à disposition d’un registre dématérialisé accessible depuis le site 

internet de la Communauté d’Agglomération : www.gaillac-graulhet.fr, 

rubrique plans locaux d’urbanisme.  

 

 

A l’heure du bilan de la concertation, aucune remarque n’a été formulée durant la 

période de concertation de cette procédure.  

 

Les objectifs poursuivis par cette procédure de modification n’ont pas entraîné de 

remarques de la part des administrés.  

 

Nous pouvons donc dresser un bilan positif de la concertation mise en œuvre dans le 

cadre de la modification de droit commun n°2 du PLU de Gaillac.   

 

 

http://www.gaillac-graulhet.fr/






OCCITANIE

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable
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N°Saisine : 2024-013975

N°MRAe : 2024ACO192

Avis émis le 21 novembre 2024

Avis conforme

de dispense d’évaluation environnementale,

rendu en application de l’article R. 104-35 du Code de l’urbanisme,

sur la 2ème modification du PLU de GAILLAC (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du Code de l’environnement ;

Vu  la  directive  2001/42/CE  du  27  juin  2001  du  parlement  européen  relative  à  l’évaluation  des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-35 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 21 septembre 2020, 23 novembre 2021, 24 décembre 2021, 24 mars
2022, 28 septembre 2022, 19 juillet 2023, 4 septembre 2023, 1er janvier 2024 et 29 août 2024 portant
nomination des membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie adopté
le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du 07
janvier 2022, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’un examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2024 - 013975 ;

• 2ème modification du PLU à GAILLAC (81) ; 

• déposée par la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet ;

• reçue le 30 octobre 2024 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 4 novembre  et la réponse en date du 20
novembre 2024 ;

Considérant qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des enjeux
connus  par  la  MRAe,  le  projet  n’est  pas susceptible  d’entraîner  des  impacts  notables  sur
l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive  2001/42/CE  du
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur
l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1er

Le projet de 2ème modification du PLU de GAILLAC (81), objet de la demande n°2024 - 013975, ne
nécessite pas d’évaluation environnementale.

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

Article 2

Le présent avis sera publié sur  le site internet de la mission régionale d’autorité environnementale
Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Cet avis a été adopté par délégation par Florent TARRISSE conformément aux règles de délégation
interne à la MRAe (décision du 07 janvier  2022).  Ce dernier  atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité
dans le présent avis. 
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